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  Introduction


  Depuis des décennies, le taux de chômage fait partie de ces indicateurs que l'on agite comme un trophée. Ce cérémonial mensuel d'annonce de chiffres est devenu un marqueur de notre vie politique et sociale.


  Que le taux baisse, et ceux qui sont aux affaires se félicitent, voient danscette réduction du chômage un signe annonciateur de la reprise. Lesopposants, eux, essaient de dire qu'une hirondelle ne fait pas le printemps.


  Que le taux monte, et ceux qui sont aux affaires y voient un passage conjoncturel peu inquiétant, voire normal. Les opposants, eux, agitent le trophée de la hausse pour dénoncer la politique du gouvernement.


  Dans cette pièce, chacun a son rôle, y compris les commentateurs. Ils seservent de ces indicateurs pour créer chacun leur musique. Si ces compositions, aussi différentes les unes des autres suivant les périodes et leur auteur, semblent toutes justes, elles nous renvoient souvent à un ensemble d'une incohérence totale.


  Pas étonnant. Des graphiques couleurs, haute qualité, croisent données sur données. Les mathématiques donnent des possibilités infinies. Il est possible de manipuler un chiffre pour démontrer tout et son contraire...


  On peut donc toujours trouver des explications à l'inexplicable, mais un chômeur n'est ni une touche de piano, ni un chiffre, ni une donnée, ni un flux, ni un stock.


  Entre 2009 et 2011, j'ai été représentant de la CFDT au conseil d'administration de Pôle emploi. Durant la même période, j'ai également assuré la présidence de l'Unedic{1}. Afin de mieux assumer ces deux responsabilités, j'ai décidé de me déplacer dans des agences de Pôle emploi. J'ai voulu aller voir de plus près ce qui s'y vivait, en rencontrant ceux et celles qui y travaillent bien sûr, mais aussi ceux et celles qui y sont reçus. Ces déplacements me sont apparus nécessaires pour prendre du temps avec les uns et les autres et nourrir de leur vie les lieux de mon implication dans l'action publique de l'emploi.


  Loin de vouloir opposer le «terrain» et le sommet des institutions, j'ai tenté de les relier afin de renforcer l'action pour les droits et la dignité des personnes privées d'emploi et leur accès au travail. Les instances auxquelles j'ai participé ne sont en effet pas neutres:


  Les négociations d'assurance chômage entre organisations syndicales et patronales sont le lieu d'élaboration des droits sociaux pour les salariés connaissant le chômage.


  L'Unedic est le lieu de gestion de la mise en œuvre de l'accord d'assurance chômage et d'évaluation de l'effectivité de l'accès aux droits par les intéressés.


  Pôle emploi est le lieu de définition et de réalisation des politiques d'accompagnement devant permettre aux chômeurs une insertion durable dans l'emploi.


  Ce livre restitue ce voyage entre agences et négociations, entre échanges avec des conseillers ou des chômeurs et débats au conseil d'administration de Pôle emploi ou au bureau de l'Unedic.


  L'écriture de cet ouvrage n'était pas prévue lorsque j'ai démarré mes déplacements. En revanche, ce que j'y ai appris a contribué à alimenter les analyses et propositions de la CFDT tant dans les négociations d'assurance chômage que dans les différentes auditions auxquelles nous avons été conviés par le Sénat, le Conseil économique, social et environnemental et la Cour des comptes, entre avril et mai2011. La richesse des apports résultant de ces visites m'a beaucoup servi pour une participation active dans les instances de Pôle emploi et de l'Unedic.


  Cet exercice de restitution peut paraître surprenant, surtout de la part de quelqu'un qui a eu des responsabilités, qui a été au cœur du système et que l'on peut critiquer de la même façon qu'il critique les autres.


  Ma seule ambition a été de me nourrir de la vie de gens pour que celle-ci soit présente dans les réflexions et décisions auxquelles j'avais modestement à participer dans les lieux où je siégeais. Décisions dans l'élaboration de règles, décisions dans la gestion des fonds de l'assurance chômage, décisions dans la définition d'orientations en matière d'accompagnement.


  Alors que je suis sur le point d'achever ce livre, mi-novembre 2011, je me déplace à Limoges. Marie-Claude, membre de l'instance paritaire régionale, a invité des chômeurs en relation avec la CFDT à venir échanger. Nous passons plus de deux heures ensemble.


  Les tranches de vie que j'entends cet après-midi-là donnent une réalité concrète au mot «chômage»{2}. Sur les sept personnes qui participent à la rencontre, trois ont été licenciées pour faute grave, après plusieurs années de travail. «C'est dur, après plus de vingt ans dans l'entreprise.» Or, il n'y a pas faute; deux employeurs ont déjà perdu aux Prud'hommes. Ce sont l'âge et l'activité de représentant du personnel qui ont entraîné le licenciement. «On a le sentiment qu'à cinquante-sept ans, personne ne veut plus de nous», dit Marcel. «On ne vous dit jamais que vous êtes trop vieux, on vous dit que votre profil ne correspond pas au poste demandé.»


  Depuis son licenciement, il y a six mois, Évelyne a travaillé deux mois en CDD.


  Élodie, elle, a démissionné d'un CDD pour suivre son compagnon à Limoges. Depuis six ans qu'elle a quitté l'école elle est juriste, elle n'a obtenu aucun CDI. Elle alterne intérim et CDD. «Aujourd'hui, je suis prête à me reconvertir, à faire autre chose, mais j'ai l'impression que ça n'intéresse personne.»


  Sophie, étudiante, n'arrive pas à trouver d'emploi en lien avec sa formation en communication.


  Gérard travaillait dans une entreprise qui s'est retrouvée en liquidation judiciaire et qui a fermé. Chaque semaine, il a rendez-vous avec les presque vingt autres salariés licenciés en cellule de reclassement pour faire le point. La plupart d'entre eux n'ont suivi aucune formation durant leur carrière. Aujourd'hui, c'est très difficile de retrouver du travail: «C'est important de se voir. Nous ne sommes pas nombreux, mais on peut parler.»


  Marcel était cadre. Il évoque des ateliers Pôle emploi qui l'ont beaucoup aidé. Ceux permettant de faire des CV ou de préparer des entretiens d'embauche.


  Toutes et tous ont déposé des CV dans des entreprises. À ce jour, rien. Au fil des échanges, la question de la solitude du chômeur est très présente. Pas simple de dire qu'on est au chômage, même autour de soi. On le sent bien cet après-midi-là. Les gens, invités individuellement, discutent entre eux en fin de rencontre. J'ai le sentiment qu'ils partent moins seuls.


  Quand, au cours de la rencontre, on aborde la question du fonctionnement de Pôle emploi, le souhait que l'accent soit davantage mis sur le rapport humain est unanime. Même si tous ne portent pas la même appréciation sur leur conseiller. Nicolas, qui cherche dans les travaux publics, ne se sent pas aidé par son conseiller, alors qu'Évelyne, inscrite dans la même agence, est très contente de l'accompagnement par le sien.


  Le besoin d'être respecté est une attente légitime. Tous savent que Pôle emploi ne leur trouvera pas du travail en un coût de baguette magique. Ils ne demandent pas l'impossible à Pôle emploi, mais ils ne supportent pas qu'on leur envoie des informations qui ne correspondent pas à ce qu'on leur a dit ou écrit. La lettre qui précise que leur référent est en capacité de répondre à toutes les questions relevant de l'indemnisation et de l'accompagnement met les deux côtés du guichet dans des situations impossibles. En effet, cette notification ne correspond pas à la réalité. Les conseillers ne sont pas formés sur les deux champs.


  Voilà à quoi ressemble la vie des chômeurs que j'ai rencontrés à Limoges et ailleurs. Cette réalité constitue un incontournable pour toutes celles et ceux qui sont à un moment de leur vie en situation de responsabilité. Cette vie, cette réalité n'ont rien à voir avec la musique lancinante, stigmatisante, culpabilisante, selon laquelle les chômeurs ne seraient que des assistés et responsables de l'«injustice sociale». «C'est un problème de justice, de justice sociale envers les salariés et les ouvriers qui travaillent dur que de s'assurer que celui qui est au chômage et qui a des allocations grâce à la solidarité nationale fera tous les efforts pour accepter une offre d'emploi, pour accepter une formation pour s'en sortir... Ne pas contrôler, ne pas exiger des résultats de ce point de vue, me semble-t-il, est injuste{3}.»


  Le propos de ce livre est à cent lieues de cette rhétorique qui oppose les salariés aux demandeurs d'emploi alors que le système même de l'indemnisation les solidarise. Écouter la vie n'exonère en rien d'une implication dans les décisions, pour autant que l'on veuille se situer sur le terrain de l'action qui transforme les choses. C'est mon cas. Rendre plus présente la vie des chômeurs dans les débats sur le chômage, rendre moins abstrait le chômage dans le débat public, pour construire des réponses, telle est ma manière de pratiquer. Cette chronique en est le reflet.


  Je tire de ce voyage au cœur de Pôle emploi deux enseignements. D'abord, qu'il n'est pas possible de construire une politique d'indemnisation et d'accompagnement des chômeurs sans prendre en compte la vie et l'expertise des usagers et des agents du service public de l'emploi. Ensuite, que les difficultés rencontrées par les chômeurs ne se limitent pas à leur relation avec Pôle emploi. L'absence de formation durant la vie professionnelle, le manque de qualifications ou des qualifications obsolètes à la sortie du système scolaire, le sous-emploi... sont autant d'obstacles qui interrogent les pratiques des entreprises et les politiques publiques.


  Mon implication n'est qu'une incursion dans une histoire qui s'écrit depuis longtemps. Incursion qui n'en demeure pas moins un temps de possibles actions.


  Un apprentissage institutionnel


  Le 30janvier 2010 a lieu le conseil d'administration de l'Unedic. Il se tient au siège de l'institution, à l'époque rue de Reuilly. C'est un grand bâtiment. Beaucoup trop grand. En effet, depuis la création de Pôle emploi et la fusion ANPE/Assedic en 2008, l'Unedic n'a plus la fonction de gestion du réseau des Assedic.


  C'est lors de ce conseil que je suis proposé comme candidat à la présidence  la présidence alterne tous les deux ans entre le patronat et les syndicats. Il y a bien eu quelques escarmouches entre organisations dans les semaines qui ont précédé le conseil. Mais, au final, aucune autre organisation que la CFDT n'a présenté un candidat. À l'occasion de cette fusion, j'ai pu m'apercevoir que les organisations et plus largement les membres du conseil d'administration, tant dans le collège syndical que le collège patronal, ne voient pas le paritarisme de la même façon. Il y a ceux pour qui le paritarisme est essentiellement une forme juridique de gestion d'organismes. Il y a ceux, dont je fais partie, pour qui la spécificité du paritarisme tient à sa capacité à faire vivre les droits sociaux issus de la négociation entre patronat et syndicats. Gérer les organismes impliqués dans la mise en œuvre de cesdroits n'est pas l'essentiel, l'important, c'est de se donner les moyens d'évaluer, de contrôler cette mise en œuvre, pour que les droits soient effectifs. Par exemple, évaluer les effets des critères d'indemnisation sur le comportement des entreprises. Ou encore, déterminer les conditions dans lesquelles les chômeurs sont informés de leurs droits.


  Dans mon intervention à ce conseil, comme tout nouveau président de l'Unedic, je mets l'accent sur l'importance de la négociation comme moyen de créer des droits sociaux. Par celle-ci et le compromis qui en sort, nous créons du droit pour les salariés et les chômeurs. Nous devons être capables de vérifier comment il se met en place. Nous devons pouvoir évaluer ses impacts. Nous avons l'obligation de rendre compte de la manière dont nous gérons une manne de trente milliards d'euros de collecte annuelle, prélevés sur la masse salariale du secteur privé.


  Je sais que je ne balaie pas toutes les craintes de ceux qui pensent que le paritarisme a subi un gros choc avec la fusion ANPE/Assedic. Je le sais d'autant plus que, dans l'appareil d'État, certains voulaient aller plus loin encore. Christian Charpy, alors directeur général de l'ANPE, et ce depuis 2005, le dit clairement dans son livre: il était favorable à une fusion qui englobait également l'Unedic{4}. Ce fut un sujet extrêmement conflictuel et sensible pour les partenaires sociaux et notamment du côté syndical. Derrière l'absorption de l'Unedic par Pôle emploi, certaines organisations syndicales, dont la CFDT, y voient la remise en cause de la place des partenaires sociaux dans la construction des droits sociaux, un affaiblissement de la place de la négociation, déjà très faible dans notre pays.


  Cette question était un des nœuds du conflit entre l'État et les partenaires sociaux au moment de la fusion. Dans les cabinets, ce nœud est minimisé. On préfère invoquer des questions liées à la frustration de certains responsables syndicaux et patronaux que la fusion entraîne et, avec elle, la perte de leur «notabilité». Que celle-ci soit réelle, certainement. Qu'elle serve à expliquer le conflit est aberrant et peu fair-play.


  Je sais que je ne balaie pas les craintes aussi parce que je suis à la CFDT et que mon syndicat n'est pas opposé au principe de la fusion. En effet, faciliter le parcours des chômeurs par la simplification des démarches, servir un même droit à l'accompagnement aux chômeurs, indemnisés ou non, ne pouvait que susciter l'adhésion de la CFDT.


  Ce n'est pas la fusion qui est contestable, c'est la manière de l'avoir faite. Le lecteur pourra mesurer dans les pages qui suivent les effets d'une décision non préparée et mise en œuvre de manière brutale et technocratique.


  Début 2010, je suis également désigné par la CFDT comme administrateur à Pôle emploi, organisme administré par un conseil composé de cinq représentants de l'État, cinq représentants patronaux, cinq syndicalistes et trois personnes désignées par les pouvoirs publics en référence à «leur intérêt et compétences» sur le sujet emploi. On appelle ces dernières les PQ, comme «personnes qualifiées». Mes premiers pas dans ce conseil de Pôle emploi m'obligent à me familiariser avec les codes de l'institution. Chaque corporation, chaque administration et plus généralement chaque groupe a son code, son jargon. Le plus souvent, il est difficilement compréhensible pour l'extérieur. Pôle emploi n'échappe pas à la règle. Le SMP est un de ces noms de code. «Suivi mensuel personnalisé». Ce mot étrange désigne la relation entre l'agent et le chômeur. EID, en est un autre. Il s'agit de l'«Entretien d'inscription et de diagnostic».


  Les membres du conseil d'administration de Pôle emploi reçoivent beaucoup de documents. Des indicateurs, des courbes, des notes fourmillant d'unvocabulaire nouveau. Pour les comprendre, je m'accroche, je me fais aider par des militants CFDT qui travaillent à Pôle emploi. Progressivement, je m'approprie le vocabulaire, je parle presque «Pôle emploi». Je le sens, d'ailleurs. Le fait d'échanger avec le même vocable me fait entrer d'avantage dans la compréhension de l'environnement. Cette connaissance me rend plus proche de ceux qui y travaillent et je crois pouvoir dire qu'elle est essentielle à ma crédibilité d'administrateur. Cependant, malgré cette proximité, j'ai le sentiment que tout cela ne me donne pas beaucoup de renseignements sur la vie des chômeurs, sur ce que leur apporte Pôle emploi, sur la façon dont leurs demandes sont traitées.


  À Pôle emploi, en ce début d'année 2010, c'est le choc. Choc entre une fusion menée au pas de charge et une augmentation massive du chômage depuis plusieurs mois, sous les effets de la crise démarrée en 2008. Et pendant ce temps-là, que fait le conseil? Rarement sollicité pour des décisions, il lui est demandé, tous les mois et demi, de commenter une série d'indicateurs macroéconomiques, sur lesquels il ne peut pas grand-chose. On lui présente aussi des indicateurs censés rendre visible et concrète l'activité de Pôle emploi auprès des chômeurs et des entreprises. Il lui arrive d'être mis à contribution pour débattre autour de rapports du comité d'évaluation. Rapports et débats très intéressants le plus souvent, mais dont je ne vois pas toujours les effets sur les décisions prises par la suite. En revanche, et ce n'est pas le moindre des paradoxes, c'est en matière de finances que le conseil a le rôle formel le plus abouti. Il doit voter le budget et arrêter les comptes, alors qu'il n'a pas la main sur les recettes. Pôle emploi en effet est financé par l'Unedic et par l'État. La contribution de l'Unedic est fixée par la loi de fusion à un minimum de 10% de la collecte annuelle. Soit actuellement 10% de 30milliards d'euros. La dotation de l'État est fixée par la loi de finance chaque année. Elle correspond à un tiers du total.


  C'est d'ailleurs ce paradoxe qui suscite plusieurs controverses. La première, c'est en avril2010, alors que nous nous apprêtons à arrêter les comptes 2009 de Pôle emploi. Le gouvernement décide, par une loi de finance rectificative, de ne pas honorer la totalité de ses engagements. Pôle emploi se voit amputé de 187millions d'euros. Réaction de tous les membres du conseil, à l'exception de ceux de l'État. Nous, les organisations syndicales et patronales, sentons bien que nous n'avons pas les vrais décideurs en face de nous.


  Les représentants de l'État sont des fonctionnaires; ils font le «job» de défendre la décision politique. Réagir est nécessaire, mais de débat, il n'y aura pas. Ce sentiment d'être pris dans un simulacre de décision collective me met hors de moi. On nous demande de prendre part à une décision que le gouvernement a déjà prise. En effet, la procédure vise à associer le conseil à la décision de réduction de la dotation de l'État. À la suite de discussions vives, lors du conseil d'avril2010 il est enfin décidé de procéder à deux votes. Un sur l'arrêté des comptes qui est un quitus à la gestion, et l'autre sur l'exécution budgétaire. Sans considérer que l'arrêté des comptes n'est qu'une formalité technique, je me bats à ce conseil pour différencier les deux aspects. Pas question de noyer dans un vote global la décision éminemment politique de l'État de ne pas verser 187millions d'euros. Nous sommes plusieurs à refuser d'approuver l'exécution budgétaire. La presse spécialisée s'en fait écho, mais pas plus.


  Pourtant l'État une nouvelle fois se désengage.


  Six mois de présidence et quelques conseils d'administration plus tard...


  Déstabilisé, ce n'est pas le mot, mais préoccupé. Oui c'est cela, je suispréoccupé en cette rentrée de septembre2010. J'ai malgré tout quelques motifs de satisfaction. Le conseil d'administration de l'Unedic du 30juin a adopté les orientations qui définissent les quatre missions de l'Unedic: la prescription des règles de mise en œuvre de l'accord assurance chômage, la réalisation d'études d'évaluation de ce que permet l'accord, le contrôle de la mise en œuvre des droits par Pôle emploi et la gestion des fonds issus de la collecte des cotisations.


  Ce dernier point n'a pas toujours été facile à faire admettre à nos interlocuteurs de l'État, de l'ACOSS{5} et de Pôle emploi. L'Unedic gère les fonds collectés pour le régime de l'assurance chômage. Sur un plan strictement administratif et technique, on pourrait penser que cette intermédiation de l'Unedic entre l'ACOSS, qui collecte, et Pôle emploi, qui verse les indemnités, est inutile, voir coûteuse. Heureusement, la démocratie ne se limite pas à l'administratif ni au technique. Du moins, je l'espère. Cette gestion par l'Unedic est capitale. Comment ceux qui décident, dans la négociation, du montant des cotisations, au nom de leurs mandants, pourraient ne pas être responsables de la gestion de la collecte effectuée? Ne plus assurer cette gestion, c'est à terme affaiblir la place de la négociation dans le champ de l'emploi. Si ceux qui négocient n'ont plus aucune responsabilité de gestion, il y a fort à parier que le rôle d'élaboration de normes sociales leur échappe progressivement.


  Tous les treize jours, unmilliard d'euros est versé sous forme d'indemnisation. Et 250millions à Pôle emploi. C'est dire l'importance de la gestion.


  Au bout de quelques mois d'exercice de responsabilité, malgré quelques éléments positifs, j'ai l'amère sensation de nager dans un monde abstrait. Je ne m'y sens pas tout à fait bien.


  Je veux participer à un nouveau souffle à l'Unedic. Au conseil d'administration de Pôle emploi, j'ai la désagréable impression de regarder passer les trains. La négociation assurance chômage pour renouveler la convention doit s'ouvrir fin 2010. Je fais partie de la délégation CFDT que je dois alimenter en propositions. Tout cela me tracasse. Alors j'écris. Cela me permet de me poser. C'est ma méthode pour essayer d'y voir clair dans des situations de tiraillement. Parfois, cela donne des notes que j'envoie à Laurent Berger, secrétaire national CFDT, en charge de l'emploi, et Patricia Ferrand, secrétaire confédérale CFDT, en charge de l'assurance chômage.


  Je suis persuadé que si je ne vais pas à la source, je vais me prendre les pieds dans le tapis et y gaspiller mon énergie. J'ai rencontré plusieurs fois des agents de Pôle emploi dans des réunions syndicales. J'ai une vague idée des tensions qui existent. Les salariés qui viennent des Assedic ressentent un certain malaise. Ce sont eux les moins nombreux. En effet, les effectifs issus de l'ANPE sont de 30000 et ceux venant des Assedic de 15000. Un sentiment de relégation de l'indemnisation, au deuxième rang, se développe. Je ne suis pas non plus sans rencontrer des chômeurs, dans mes responsabilités syndicales ou dans le quartier où j'habite près de Rennes. Mais je sens qu'il faut aller au-delà.


  Ma conviction est faite. Je ne peux pas assurer une présidence à l'Unedic, être membre du conseil d'administration de Pôle emploi et participer à négociation dans la délégation CFDT, si je ne m'imprègne pas de ce que vivent les gens concernés par ces responsabilités, ici et maintenant.


  Ce projet prend forme et s'inscrit dans une démarche plus large. En effet, la CFDT au même moment décide d'aller, de manière plus systématique, à la rencontre des chômeurs pour mieux porter leurs préoccupations dans la négociation qui doit s'ouvrir fin 2010 et au sein de Pôle emploi.


  J'envisage de programmer des déplacements dans des agences de Pôle emploi pour échanger avec des agents, rencontrer des chômeurs. Bref, mieux cerner ce que vivent celles et ceux qui sont pris dans le maelström de cette fusion, télescopée par un tsunami engendré par la crise. La Franche-Comté sera la première étape de ce voyage.


  Besançon, 23 novembre 2010

  C'est par Besançon que je démarre, le 23 novembre 2010, mon périple qui comportera plus de vingt étapes.


  Je suis accueilli la veille au soir par Jean-Claude et Noëlle, respectivement délégué CFDT à Pôle emploi, et responsable emploi de l'union régionale CFDT. Le repas pris dans un restaurant est l'occasion d'affiner le programme du lendemain.


  La journée du 23 commence par une rencontre, dans les locaux de la CFDT de Besançon, avec une quinzaine d'agents adhérentes et adhérents des agences de la Région.


  Les échanges portent très vite sur le suivi mensuel personnalisé. Le fameux SMP. La colonne vertébrale autour de laquelle s'organisent les propositions à faire aux demandeurs d'emploi. Cela a été « super » bien pensé ! Chaque agent devait avoir soixante chômeurs à suivre et à accompagner, à rencontrer tous les mois et, comme le nom l'indique, dans une relation personnalisée !


  La crise est arrivée en pleine construction de Pôle emploi. En effet, 800 000 à 1 million de chômeurs de plus à accueillir, ce n'est pas rien. Le système est fortement perturbé. Le nombre de demandeurs d'emploi par agent – qui n'a jamais été de 60, mais plutôt de 100 à 130 –, passe dans la plupart des cas entre 250 et 300, pour atteindre parfois, dans certaines agences 500.


  L'augmentation du nombre de chômeurs met les agents sous pression. Dans toutes les activités de Pôle emploi, des contrats à durée déterminée (CDD) ont été embauchés. « Ce sont souvent des personnes en CDD qui sont à l'accueil, donc les plus exposées aux clashs. Ce sont aussi les moins formées car Pôle emploi ne les garde pas plus de douze mois. » Je le constate par moi-même, l'après-midi, à l'agence. Dans la salle, une file de chômeurs. Devant le guichet, au sol, une ligne de démarcation. Je ne me souviens plus de la couleur. Jaune sur un sol bleu, je crois. C'est la « ligne de confidentialité ». Le chômeur doit attendre son tour derrière cette ligne. De l'autre côté du guichet, deux agents. Jeunes. Un homme et une femme. Je commence à échanger avec eux. Quand le conseiller me dit qu'il est en contrat à durée déterminée et sa collègue aussi, je me vois encore esquisser un mouvement d'étonnement. Je me retourne vers les responsables de Pôle emploi présents. Ils m'expliquent qu'ils ne peuvent pas faire autrement. Ils n'ont pas eu l'autorisation de les prolonger ni de les embaucher. On est en novembre. Leur contrat se termine fin décembre et ce sont eux qui, aujourd'hui, sont chargés d'animer la salle, de « gérer la file », de renseigner parfois les chômeurs. Ils savent que, demain, ils seront de l'autre côté. On peut comprendre que ni eux ni leurs collègues titulaires ne soient rassurés. Contrairement à d'autres endroits, la direction régionale qui pensait pouvoir les embaucher définitivement a investi dans des formations des salariés en CDD. Bonne stratégie, gâchée par une gestion comptable de l'État !


  Déjà fortement questionné, le SMP devient, avec la crise, difficilement gérable. Les agents sont débordés et n'ont plus l'impression de faire du travail de qualité. Les entretiens se transforment en coups de fil, en mails et en réunions collectives. Parfois, certaines de ces réunions se passent très mal. « Les gens ne supportent pas qu'on les convoque plusieurs fois pour leur dire la même chose et ne rien leur proposer. En fait, on traite des dossiers, on n'accompagne pas des individus. » Un autre agent, une femme, est encore plus sévère : « On l'appelle suivi mensuel personnalisé,...
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